ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE

CINQUIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES
Panama, Panama, le 13 décembre 1999.

Accord No. 5/99

CREATION D’UN GROUPE INTERGOUVERNEMENTAL DE REFLEXION POUR RENFORCER L’EXECUTION DES MANDATS DE L’ASSOCIATION

Le Conseil des Ministres,

En réaffirmant :

Les principes et les objectifs de l’AEC, établis par les Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement des Etats Membres et Membres Associés, lors des Premier et Deuxième Sommets tenus à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, et Saint-Domingue, République Dominicaine ;

Compte tenu :

Des délibérations et des points de vue exprimés par Messieurs les Ministres et Chefs de Délégation présents lors de la Vème Réunion Ordinaire du Conseil des Ministres de l’AEC, tenue à Panama, les 12 et 13 décembre 1999 ;

Convient :

D’établir un Groupe Intergouvernemental de Réflexion, dont la tache serait de trouver les moyens d’approfondir et de renforcer la coopération entre les membres de l’AEC avec pour objectif de permettre une meilleure réalisation des mandats des chefs d’Etat et/ou de Gouvernement afin de déveloper le commerce, le tourisme, le transport et d’autres initiatives qui favorisent  l’intégration, pour la promotion de l’essor économique et social des pays du Bassin de la Caraïbe ;

Conformément aux politiques suivants :

Le Groupe restera ouvert à  la participation de tous les Etats Membres et Membres Associés de l’AEC, ainsi que pour les  Observateurs Fondateurs ; 

Ils seront considérés comme invités permanents ainsi que les  Présidents  des Comités Spéciaux et du Fond Spécial, particulièrement  les Présidents des Comités du Commerce, du Tourisme et du Transport ;

Le Groupe de Réflexion devra tenir sa première réunion  lors du premier trimestre de l’an 2000, après convocation du Président du Conseil des Ministres ;

Le Groupe de Réflexion devra présenter la conclusion de ses délibérations lors de la IVe  Réunion Intersessionnelle ;

Un rapport préliminaire sera présenté auprès du Président du Conseil des Ministres avec l’information recueillie lors de la IVe  Réunion Intersessionnelle. Le Président devra alors convoquer une réunion extraordinaire du Bureau Directeur pour l’étude du document et, le cas échéant, pour la considération et l’approbation finales par le Conseil des Ministres.
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